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COMMUNAUTE DE COMMUNES SERRE-PONCON VAL D’AVANCE   

33, RUE DE LA LAUZIERE   

05230 LA BATIE NEUVE 

 
 

DELIBERATION  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

SEANCE ORDINAIRE DU MARDI 21 SEPTEMBRE 2021 

      
L’an deux mille vingt-et-un, le vingt-et-un du mois de septembre à 18h30, se sont réunis 

dans le lieu ordinaire de leurs séances, les membres du conseil communautaire de la 

Communauté de Communes Serre-Ponçon Val d’Avance (CCSPVA) sous la présidence de 

Monsieur le Président, Joël BONNAFFOUX, dûment convoqués le quinze septembre 2021. 

 
Présents 

ACHARD Liliane, AUBIN Daniel, BAILLE Juliette, BARANOWSKI Jérémi, BETTI Alain, BONNAFFOUX 

Joël, BONNAFFOUX Luc, BOREL Christian, BREARD J. Philippe, CARRET Bruno, CESTER Francis, 

CLAUZIER Elisabeth, DURIF Marlène, ESTACHY Jean-François, EYRAUD Joël, FACHE Valérie, 

LESBROS Pascal, LEYDET Gilbert, MICHEL Francine, OLLIVIER Vincent, PARENT Michèle, RENOY 

Bernard, SARRAZIN Joël, SARRET Jean, SAUMONT Catherine, SAUNIER Clémence, SEIMANDO 

Mylène, SPOZIO Christine. 

 
Absents excusés  

Mesdames et Messieurs BARISONE Sébastien, CHIARAMELLA Yves, KUENTZ Adèle, NICOLAS 

Laurent, MAENHOUT Bernard et ROUX Lionel. 

 
Procurations 

Monsieur CHIARAMELLA Yves donne procuration à Madame CLAUZIER Elisabeth ; 

Monsieur NICOLAS Laurent donne procuration à Monsieur EYRAUD Joël ; 

Monsieur MAENHOUT Bernard donne procuration à Madame BAILLE Juliette ; 

Monsieur ROUX Lionel donne procuration à Monsieur BETTI Alain. 

 

Mme Mylène SEIMANDO est élue secrétaire de séance. 

 

 
Objet : Signature de la convention constitutive du groupement de commandes 

publiques pour la réalisation d’une étude préalable d’aide à la décision pour la 

gestion publique du centre d’enfouissement du Beynon 

 

Dans un souci de maîtrise des dépenses publiques, des Établissements Publics de 

Coopération Intercommunale du Département des Hautes-Alpes et de son département 

limitrophe des Alpes-de-Haute-Provence compétents en matière de “traitement” des 

déchets ménagers ainsi que deux syndicats de traitement des deux départements précités 

ont décidé de se réunir autour d’une réflexion globale sur l’intérêt d’une gestion publique 

du centre d’enfouissement du Beynon. 

 

Les collectivités concernées souhaitent faire réaliser une prestation intellectuelle délivrée 

par un bureau d’étude permettant un éclairage technique, financier et juridique sur la 

pertinence et la faisabilité de l’exploitation publique du Beynon. Il s’agirait d’une étude 

préalable d’aide à la décision qui apporterait aux élus une assistance et un appui à la 

réalisation de leur projet commun. 

 

 

 

N° 2021/5/11 

Membres en exercice : 33 

 

Membres présents : 28 

 

Procurations : 4 

 

VOTES : 32 

 

Pour : 32 

Contre : 0 

Abstention : 0 
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Les douze entités de droit public ayant souhaité adhérer au projet : 

 

●  La Communauté d’Agglomération GAP TALLARD DURANCE représentée par son 

président en exercice Monsieur Roger DIDIER ; 

●  La Communauté de Communes du Briançonnais représentée par son président en 

exercice Monsieur Arnaud MURGIA ; 

●  La Communauté de Communes du Buëch-Dévoluy représentée par son président 

en exercice Monsieur Michel RICOU-CHARLES ; 

●  La Communauté de Communes du Champsaur-Valgaudemar représentée par son 

président en exercice Monsieur Fabrice BOREL ; 

●   La Communauté de Communes du Guillestrois et du Queyras représentée par son 

président en exercice Monsieur Dominique MOULIN ; 

●  La Communauté de Communes du Pays des Ecrins représentée par son président 

en exercice Monsieur Cyrille DRUJON D'ASTROS ; 

●   La Communauté de Communes de Serre-Ponçon représentée par sa présidente en 

exercice Madame Chantal EYMEOUD ; 

●  La Communauté de Communes de Serre-Ponçon Val d’Avance représentée par son 

président en exercice Monsieur Joël BONNAFOUX ; 

●  La Communauté de Communes du Sisteronais-Buëch représentée par son 

président en exercice Monsieur Daniel SPAGNOU ; 

●  Provence Alpes Agglomération représentée par sa présidente en exercice 

Madame Patricia GRANET-BRUNELLO ; 

●  Le Syndicat MIxte de Traitement des Ordures Ménagères du Guillestrois, du 

Queyras et de l’Argentiérois (SMITOMGA) représentée par sa présidente en 

exercice Madame Anne CHOUVET ; 

●  Le SYndicat mixte Départemental d’Elimination, de Valorisation des Ordures 

Ménagères des Alpes de Haute Provence (SYDEVOM 04) représentée par son 

président en exercice Monsieur Gérard PAUL ; 

 

ont décidé de se constituer en groupement de commandes afin de s’inscrire dans une 

même dynamique de réflexion et mutualiser leurs moyens pour recourir à ce marché 

d’étude dans les conditions prévues au Code de la Commande Publique en ses articles 

L.2113-6 et L.2113-7.   

 

La convention constitutive du groupement, signée par ses membres, définit les règles de 

fonctionnement du groupement. Elle peut confier à l'un ou plusieurs de ses membres la 

charge de mener tout ou partie de la procédure de passation ou de l'exécution du marché 

au nom et pour le compte des autres membres conformément à l’article L1414-3-II du Code 

Général des Collectivités Territoriales. La Commission d'Appel d’Offres compétente, par 

souci d’allègement de procédure, sera celle du coordonnateur du groupement tel que 

prévu à l’article L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ci-dessous : 

 

Si le coordonnateur est responsable de la procédure d’attribution qu’il met en œuvre, les 

acheteurs membres du groupement de commandes sont solidairement responsables des 

opérations de passation, validation ou d'exécution du marché qui sont menées 

conjointement en leur nom et pour leur compte selon les stipulations de la convention 

constitutive. 

 

Le marché d’études, au vu de son estimation prévisionnelle, sera lancé en procédure 

adaptée. 
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Dans le cadre de ce marché d’étude, la mission commandée comportera à minima : 

 
Un volet technique et économique qui répondra notamment aux points suivants : 

 

 Estimation du tonnage de déchets à enfouir et de son évolution pluriannuelle en 

prenant en compte l’impact de l’évolution démographique et fluctuation 

saisonnière éventuelle, l’impact des actions mises en place sur leur territoire par 

chaque collectivité adhérente (schéma de collecte, action de réduction à la 

source des déchets...), des évolutions du cadre réglementaire, de l’apport actuel 

et futur de déchets issus d’opérateurs et producteurs privés ainsi que de l’apport 

potentiel de déchets de collectivités non clientes à ce jour du site du Beynon... 

 

 Estimation et chiffrage des coûts d’investissement prévisionnels pour 

l’aménagement, l’exploitation et le suivi de la post exploitation d’une Installation 

de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) sur le site du Beynon, propriété 

foncière de la commune de Ventavon ; 

 

 Estimation et chiffrage des coûts de fonctionnement prévisionnels annuels et à la 

tonne en intégrant les coûts d’exploitation et les provisions nécessaires au suivi 

de la post-exploitation du centre d’enfouissement tout en prenant en compte les 

évolutions du gisement de déchets afin de mesurer notamment ses fluctuations à 

court et moyen terme ; 

 

 Recensement et intégration des subventions potentielles ; 

 

 Proposition des modalités financières de contractualisation à conclure avec la 

commune de Ventavon, avec les actuels occupants et exploitant du site. 

 
Un volet juridique qui proposera notamment : 

 

 Etude des modalités juridiques de partenariat entre le groupement de 

commandes et la commune de Ventavon, ainsi qu’avec les actuels occupants et 

exploitants du site (pendant la phase d’exploitation et de post-exploitation) ; 

 

 Etude des modalités juridiques de collaboration entre les collectivités pour la 

réalisation du projet (Syndicat mixte, Société Publique Locale, SEMOP (Société 

d’Economie Mixte à Opération Unique)...) ; 

 

 Aide au choix du portage financier du projet (par les collectivités, un partenariat 

public/privé, un opérateur privé…) ; 

 

 Aide à la décision relative au mode de gestion du service d’exploitation du centre 

d’enfouissement (Régie, marché public, délégation de service public, …). 

 

La réalisation de la mission s'exécutera ainsi en 4 phases distinctes : 

 
 Phase n°1 : Réalisation du diagnostic du site (technique, économique, relations 

contractuelles/partenariales) avec la définition du ou des scénarios proposés 

pour la réalisation du projet ; 

 
 Phase n°2 : Estimation des coûts d’investissement, de fonctionnement et de post-

exploitation pour chaque scénario d'exploitation proposé ; 
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 Phase n°3 : Aide à la décision relative aux modalités de collaboration entre 

collectivités, de partenariat avec la commune de Ventavon, la Sablière du 

Beynon, Alpes Assainissement …, au portage du financement et au mode de 

gestion ; 

 
 Phase n°4 : Définition d’une feuille de route en proposant un plan d’actions et un 

échéancier. 

 

L’objet de cette étude se limite exclusivement à une aide à la décision portant sur un projet 

commun d’exploitation publique du Beynon. Aucun autre axe d’étude ne sera intégré à 

cette réflexion hormis les prestations accessoires rendues nécessaires au déroulement de 

l’étude. 

 

Il est entendu que les membres du groupement restent autonomes dans l'exercice de leur 

compétence et peuvent mettre en place, s’ils le souhaitent, à l’échelle de leur territoire, 

des projets de prévention visant à la réduction à la source des déchets pouvant faire 

évoluer le gisement de déchets à enfouir. 

 

Le contenu de la mission d’étude fera l’objet d’une validation par l’ensemble des membres 

du groupement avant le lancement de la consultation. 

  

La Communauté d’Agglomération Gap Tallard Durance est désignée coordonnateur 

mandataire du groupement de commandes, cette fonction portant à la fois sur la passation, 

l’attribution et l’exécution du marché au nom de l’ensemble des membres du groupement. 
 

Afin de permettre une réelle coopération entre les membres, à la fois pendant la phase de 

passation et pendant la phase d’exécution du marché, les membres conviennent de créer 

un Comité de Pilotage (COPIL) constitué d’élus issus de chacune des collectivités 

adhérentes.  

 

Chaque membre du groupement désignera dans la présente délibération un titulaire et un 

suppléant. 

 

Le comité de pilotage est l’instance de préparation de la décision politique : 

 

 Suite à la consultation, il valide l’analyse des candidatures et des offres et finalise 

la proposition de sélection en vue des auditions et négociations préalables au 

choix de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) ; 

 Il procédera au classement final qui sera proposé à la C.A.O ; 

 Il décide des axes d’étude sur lesquels l’équipe du bureau d’études doit 

travailler ; 

 Il définit les priorités nécessaires ; 

 Il est le garant de la conformité du projet avec ses besoins, ses objectifs et 

stratégie. 

 

A l’issue de la mise en concurrence et avant la signature du marché, les membres qui 

souhaiteraient se retirer pourront le faire à ce moment-là. 
 

La convention prendra effet à sa date de signature et restera en vigueur jusqu’à la fin des 

obligations contractuelles nées du marché pour chacun des membres. 

 

Les membres du groupement de commandes conviennent de partager les dépenses selon 

une clé de répartition calculée au prorata de leurs tonnages annuels d’ordures ménagères 

résiduelles et encombrants enfouis sur les années cumulées 2018 et 2019 et telle que 

définie dans la convention de groupement. 
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Il est expressément convenu que le coordonnateur exécutera le marché au nom et pour le 

compte du groupement. En conséquence, il finance les dépenses relatives au marché 

groupé et assure le paiement toutes taxes comprises auprès du prestataire de service. Il 

en obtient ensuite remboursement auprès des membres du groupement, chacun pour leur 

part calculé selon la clé de répartition telle que prévue dans la convention jointe en 

intégrant les dépenses liées au marché d’étude, les frais de coordination et les frais 

annexes d’éventuelles missions accessoires nécessaires à l’étude. 

 

Il convient à présent de procéder à la désignation d’un membre titulaire et d’un membre 

suppléant du Comité de Pilotage (COPIL). 

 

Monsieur le Président propose de retenir les personnes suivantes : 

 
 Membre titulaire : Monsieur CESTER Francis 

 Membre suppléant : Monsieur BETTI Alain 

 

Ouï cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

 

 Approuve le principe de la constitution d’un groupement de commandes avec les 

membres et dans les conditions générales énumérées ci-dessus et détaillées dans 

la convention jointe. 

 

 Accepte de donner mandat de coordonnateur à la Communauté d’Agglomération 

Gap-Tallard-Durance. 

 

 Autorise le Président en tant que membre du groupement à accomplir toutes 

formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération et notamment à 

signer ladite convention. 
 

 Désigne Monsieur CESTER Francis comme membre titulaire et Monsieur BETTI 

Alain comme membre suppléant du COPIL du groupement de Commandes. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an susdit. 

 

 

Certifié exécutoire  

Compte tenu de la transmission en préfecture le 23 septembre 2021 

Et de la publication le 28 septembre 2021 

  

Monsieur le président, 

 

Joël BONNAFFOUX. 

 
 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours 

pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif de Marseille dans un délai de 

deux mois à compter de la date exécutoire. 
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